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De la valorisation des rôles sociaux, à la construction d’une société inclusive : 
des réflexions à poser pour des choix stratégiques au cœur de l’organisation 
des services 
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intellectuelle ou un trouble du spectre autistique, Québec, Canada 
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Résumé 
 

     Au cours des dernières années, le concept de Valorisation des rôles sociaux a influencé l’évolution 
des services sociaux au Québec. Cependant, force est de constater que ces changements n’ont pas 
permis à de nombreuses personnes socialement dévalorisées d’accéder à une « bonne vie ». L’article 
introduit l’idée que l’atteinte d’un tel objectif passe par une organisation des services sociaux facilitant 
la construction de communautés inclusives permettant le développement du potentiel, de l’appar-
tenance et de l’expression des capacités des personnes. Plusieurs travaux conceptuels et scienti-
fiques confirment le bien-fondé de telles initiatives. L’article fait état de réflexions sur le concept de 
Valorisation des rôles sociaux et présente quelques éléments stratégiques à partir desquels pourrait 
être proposée une organisation renouvelée des services aux personnes présentant une déficience 
intellectuelle ou un trouble envahissant du développement au Québec.  
 
Mots-clés : services en contexte inclusif, communauté inclusive, valorisation des rôles sociaux, ap-
partenance 
 
Abstract 
 

     The evolution of social services has been in recent years particularly influenced by social role val-
orization (S.R.V.). However there are clearly limits to a "good life" for many socially devalued persons. 
Undertake the organization of services on the basis of building inclusive communities for the develop-
ment of potential, sense of belonging and expression of capabilities for people must be considered for 
the organization of human services in the future. Several conceptual and pragmatic works lead in this 
direction. This article presents reflections and strategic keys elements to renew services organization 
for people with an intellectual disability or pervasive developmental disorder.  
 
Keywords : inclusive service environment, inclusive communities, social role valorization, sense of 
belonging 
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Quelques constats relatifs à l’évolution des 
orientations des services aux personnes 
handicapées 

 
epuis les trente dernières années, le 
courant de l’organisation des ser-
vices sociaux a été très influencé par 
la Valorisation des rôles sociaux 
(VRS), principe tirant son origine de 

celui de la normalisation. Ces deux principes 
ont tous deux été développés par Wolf 
Wolfensberger (Flynn & Lemay, 1999) dans les 
années 1970, lesquels reconnaissaient l’im-
portance d’utiliser des moyens culturellement 
valorisés pour permettre l’exercice de rôles so-
ciaux valorisés. Ces principes ont été et sont 
encore des fondements importants dans l’orga-
nisation des services s’adressant aux person-
nes socialement dévalorisées, tout particuliè-
rement les personnes handicapées.  
 
Depuis quelques années, le concept de partici-
pation sociale a été popularisé et mis de l’avant 
dans de nombreuses politiques (Proulx, 2008). 
Toutefois, la définition de ce concept varie 
grandement selon les auteurs et se modifie le 
plus souvent en fonction des intérêts des diffé-
rents acteurs. Ces derniers insistent surtout sur 
les caractéristiques personnelles, sans pour 
autant nier les adaptations requises dans le 
milieu de vie et les conditions de son exercice 
(idem). 
 
Malgré une reconnaissance grandissante de 
ces concepts par les intervenants et les fonc-
tionnaires, la réalité des dernières années nous 
permet de conclure que des défis structurels 
majeurs limitent toujours l’exercice des rôles 
sociaux des personnes handicapées. Les rap-
ports annuels rédigés par le Bureau de la con-
dition des personnes handicapées du gouver-
nement du Canada intitulés « Vers l’intégration 
des personnes handicapées » (Gouvernement 
du Canada, 2006, 2007, 2008, 2009), ainsi que 
la démarche de révision et d’actualisation de la 
politique d’ensemble « À part… égale » (Gou-
vernement du Québec, 1984), laquelle a été 
suivie par l’adoption de la politique gouverne-
mentale québécoise  « À part entière : pour un 
véritable exercice du droit à l’égalité » (Gou-
vernement du Québec, 2009),  font état de la 

situation de l’intégration des personnes handi-
capées dans des sphères aussi variées que : 
le soutien offert aux familles, l’accès au travail, 
l’accès et la qualité aux soins de santé, le lo-
gement, le transport, etc. Si les conditions de 
vie de ces personnes nous apparaissent net-
tement meilleures qu’il y a trente ans, plusieurs 
d’entre elles ne sont pas en mesure d’exercer 
leur droit à l’égalité au même titre que les 
autres.  
 
Si le principe de la Valorisation des rôles so-
ciaux et l’adoption d’objectifs d’intégration et de 
participation sociale dans les politiques cana-
dienne et québécoise ont entraîné des progrès 
significatifs dans la manière de dispenser les 
services aux personnes, leur portée n’a pas été 
ressentie pour autant sur le terrain ni n’a per-
mis la construction d’une société inclusive 
(Bigby & Fyffe, 2010). En effet, la majorité des 
progrès en matière d’intégration sociale sont 
venus de l’utilisation des chartes canadienne et 
québécoise des droits et libertés dans les tri-
bunaux pour exposer des situations de discri-
mination fondées sur le handicap suscitées par 
les décisions des acteurs publics, parapublics 
et privés. Les jugements émis ont « forcé » la 
société à traduire concrètement le droit à 
l’égalité dans les législations, les programmes 
et l’offre de services, de même que réduire les 
obstacles à l’intégration. Il suffit, par exemple, 
de penser aux décisions récentes en matière 
d’obligation d’adaptation architecturale, d’inté-
gration au transport, d’adaptation du parc de 
matériel roulant, d’intégration scolaire et de la 
mise en place d’accommodements pour soute-
nir l’intégration au travail (Commission des 
droits de la personne et des droits de la jeu-
nesse). Les sommes et les énergies déployées 
pour favoriser le développement de compé-
tences et de mesures de soutien aux per-
sonnes handicapées ne sont pas parvenues 
jusqu’à aujourd’hui à de tels résultats. Ce n’est 
pas un hasard si les fondements de la politique 
« À part entière : pour un véritable exercice du 
droit à l’égalité » (Gouvernement du Québec, 
2009) sont juridiques et que l’Organisation des 
Nations Unies a adopté la « Convention rela-
tive aux droits des personnes handicapées » 
en 2007.  
 

D 
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Des enjeux liés à la redéfinition des orienta-
tions des services 
 
Selon Crawford, l’inclusion sociale repose sur 
la reconnaissance que les personnes handi-
capées sont en mesure de participer à la so-
ciété et souhaitent réaliser les mêmes activités 
que les autres. En effet, elles souhaitent :  

 

« participer de manière valorisée, 
être appréciées par leurs pairs 
dans la vie sociale, économique, 
politique et culturelle de la com-
munauté; 
 

participer dans une confiance mu-
tuelle avec une reconnaissance et 
un respect dans des relations in-
terpersonnelles au sein de la fa-
mille, des pairs et de la commu-
nauté. » (2003, p. 5) 

 
De tels constats ont amené le Conseil cana-
dien de développement social à réfléchir sur le 
développement de sociétés ou de communau-
tés inclusives lors du forum « Qu’avons-nous 
appris, et qu’allons-nous faire – Bâtir un pro-
gramme de recherche sur l’inclusion sociale » 
en 2003. Plusieurs autres groupes et organisa-
tions ont contribué à cette réflexion. Le Centre 
ontarien d’information en prévention (COIP, 
aujourd’hui Nexus Santé) s’est inspiré des tra-
vaux de Paulo Freire dans la « Pédagogie des 
opprimés », afin de développer la boîte à outils 
« J’en fais partie. » (titre éloquent NDLR) à 
l’intention des communautés ontariennes sur 
l'inclusion sociale et économique des per-
sonnes exclues sur la base de la richesse, du 
handicap et de l’appartenance socioethnique. 
Une démarche de consultation menée par 
cette organisation l’a amené à proposer cette 
définition d’une société inclusive : 

« Une société inclusive est un milieu 
où l'appartenance est à la fois un sen-
timent et une réalité qui permet à cha-
cun de réaliser son plein potentiel. 

 

 Le sentiment d'appartenance s'établit 
grâce aux soins, à la coopération et à 
la confiance. Il découle des attitudes, 
des croyances et des comporte-

ments. Nous développons le senti-
ment d'appartenance et de l'entraide; 

 L'appartenance réelle repose sur l'é-
quité, la justice sociale et écono-
mique, ainsi que le respect des cul-
tures et des croyances spirituelles. 
Cette réalité découle des missions, 
des mandats, des politiques et des 
programmes. Nous alimentons la réa-
lité d'appartenance en encourageant 
la société à l'assurer. » (Centre onta-
rien d’information en prévention, 
2005, p. 9) 
 

Le COIP précise aussi que le concept d’inclus-
sion est holistique et qu’il dépasse ses aspects 
sociaux et économiques. Il fait également réfé-
rence aux univers culturels et spirituels, ainsi 
que reprend les notions de justice et d’équité. 
En ce sens, une société inclusive donne « une  
valeur égale au  “sentiment d’appartenance” et 
à la “réalité d’appartenir”. » (Gouvernement du 
Québec, 2009). Cette nuance illustre bien 
toutes les implications et caractéristiques d’une 
société inclusive.  
 
La Fédération canadienne des municipalités, 
également soutenue par la Fondation Laidlaw, 
a contribué à mettre en évidence les caracté-
ristiques d’une société inclusive. 
 
 Intégratives et coopératives - des communau-

tés inclusives rassemblent les gens et sont 
des lieux où les personnes et organisations 
travaillent ensemble; 

 Interactives – des communautés inclusives 
sont des espaces communautaires acces-
sibles et ouverts, des lieux publics, ainsi que 
des groupes et organisations qui soutiennent 
l'interaction sociale et les activités commu-
nautaires. Ils soutiennent la vie de la commu-
nauté; 

 Investies – des communautés inclusives sont 
des lieux où les secteurs publics et privés in-
vestissent des ressources pour la santé so-
ciale et économique, ainsi que le bien-être de 
toute la communauté; 

 Diversifiées – des communautés inclusives 
accueillent et intègrent  des personnes de dif-
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férentes origines et cultures dans les struc-
tures, les processus et les fonctions de la vie 
communautaire quotidienne; 

 Équitables – des communautés inclusives 
s’assurent que tout le monde a les moyens 
de vivre dans des conditions décentes (sou-
tien du revenu, emploi, logement de qualité) 
et a la possibilité de développer ses capacités 
et de participer activement à la vie commu-
nautaire; 

 Accessibles et adaptées – des communautés 
inclusives ont un réseau de supports dispo-
nibles et facilement accessibles, des services 
pour le développement social, la santé, et les 
besoins de développement de leurs popula-
tions. Elles instaurent de tels supports de 
manière culturellement appropriée et sensible 
(les services essentiels identifiés sont de 
bonnes écoles, loisirs, bibliothèques, services 
de garde d'enfants, transport en commun, lo-
gement abordable et le logement supervisé, 
soins à domicile, soutien en situation de crise 
et d'urgence bien coordonné et offrant un 
soutien dans une perspective globale); 

 Participatives – des communautés inclusives 
encouragent et soutiennent la participation de 
tous leurs membres dans la planification et la 
prise de décisions quant aux conditions du 
développement communautaire. Elles don-
nent une voix réelle aux personnes des pa-
liers supérieurs de gouvernement; 

 Sécuritaires – des communautés inclusives 
assurent à la fois la sécurité de chaque per-
sonne et de tous les membres de la commu-
nauté, afin que personne ne se sente en 
danger dans leur foyer ou dans leur dépla-
cement dans les quartiers, villes et vil-
lages. (Clutterbuck & Novick, 2003) 

 
 Il y a, dans ces caractéristiques, au moins 

quatre enjeux fondamentaux qui semblent se 
dégager. Ainsi, une société inclusive est une 
société : 

- où chacun participe activement, se sent 
comme en étant un membre et en fait partie 
prenante (appartenance), que l’on soit un 
enfant, un adulte ou une famille; 

- où les droits et les conditions d’exercice 
permettent une réelle citoyenneté; 

- où chacun est apprécié, quelles que soient 
ses caractéristiques; 

- où toute la communauté partage et s’impli-
que dans l’inclusion. 

 
Sam Sullivan, alors qu’il était maire de Van-
couver, donne un sens éloquent à cette société 
inclusive : « La ville n’est pas accessible parce 
que je suis un maire handicapé. Je suis un 
maire handicapé parce que la ville est acces-
sible. D’autres personnes ont travaillé très fort 
pour que ce soit possible pour moi de prendre 
ma place dans cette ville.1 »  
 
L’appartenance basée sur des choix et des 
relations sociales réelles comme enjeu es-
sentiel de l’organisation des services  
 
À la lumière de la définition et des caractéris-
tiques proposées d’une société inclusive, il ap-
paraît clairement que l’élément clé et fonda-
mental se résume à la capacité des personnes 
à avoir des relations sociales et significatives 
comme dans un contexte le favorisant (Bigby & 
Fyffe, 2010). C’est ce qui permet le sentiment 
d’appartenance, comme le notait le Centre on-
tarien d’information en prévention. Les travaux 
actuels menés conjointement par L’Arche Ca-
nada, L’Agora et PLAN Institute vont aussi 
dans ce sens :  

 

« L’appartenance est une façon d’être. 
Elle se révèle autant par notre pré-
sence que par nos actions. Nous ne 
pouvons pas produire l’appartenance, 
mais nous pouvons créer les condi-
tions lui permettant de s’épanouir. (…) 
Le sentiment d’appartenance naît de 
notre bonté, de notre hospitalité et de 
notre imagination. Le sentiment d’ap-
partenance naîtra de votre vie, de 
votre amour. Les liens d'appartenance 
s'accroissent les uns des autres ».2  

 

                                                 
1 Entrevue avec Patrick Lagacé à l’émission Les Francs 

tireurs. Télé-Québec, février 2006, traduction libre. 
2 Accessible le 21 février 2010 à : www.appartenance-

belonging.org/fr/pages/appartenance-belonging. 
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Considérer une telle perspective de l’inclusion 
amène à voir le sentiment d’appartenance dé-
passer très significativement le seul exercice 
des rôles sociaux et la participation sociale. Il 
s’agit ici d’un engagement actif et soutenu pour 
construire et donner accès aux conditions  
permettant aux personnes exclues, dont font 
partie les personnes handicapées, d’être ci-
toyennes, d’appartenir ou de ressentir l’appar-
tenance à une communauté. Ceci implique 
également que tout le soutien nécessaire à 
l’exercice de cette citoyenneté soit offert dans 
des milieux ou conditions identiques à celles 
des autres membres de la communauté. Ce 
n’est que de cette façon que nos sociétés pour-
ront garantir l’établissement de relations so-
ciales réelles et réciproques entre les per-
sonnes handicapées et les autres acteurs so-
ciaux.  
 
Pour ce faire, l’organisation des services doit 
s’assurer que les aptitudes nécessaires à l’in-
clusion soient développées dès l’enfance pour 
leur permettre de s’exprimer pleinement à l’âge 
adulte. Plusieurs expériences développées 
avec des acteurs de la communauté démon-
trent la pertinence, l’efficacité, l’efficience et le 
succès de telles interventions, développées 
avec les communautés. Nous pouvons citer 
par exemple le développement de programmes 
d’intervention précoce ou comportementale in-
tensive avec les centres de la petite enfance, le 
développement de programmes avec le réseau 
scolaire pour favoriser la transition vers le sco-
laire, l’intégration aux activités régulières de 
loisirs municipaux, le développement de loge-
ments sociaux axés sur le développement 
d’une plus grande autonomie, le soutien à la 
mise en place de coopératives de travail ou de 
solidarité, la consolidation de services de trans-
port à accessibilité universelle, etc. Ces initia-
tives indiquent que des changements de va-
leurs et d’organisation des services sont ac-
tuellement en cours et que les différents mi-
lieux doivent s’adapter à cette nouvelle réalité.  
 
Ces changements doivent être promus par les 
décideurs, se traduire en orientations et en 
engagements concrets. Nous pouvons souli-
gner l’effort de la Conférence régionale des 
élus de l’Outaouais en ce sens, laquelle définit 

l’Outaouais comme région inclusive. Une telle 
déclaration invite tous les citoyens à vivre ce 
sentiment d’appartenance à la communauté. 
Elle cherche à dépasser les seules démarches 
qui visent à façonner les rôles sociaux des per-
sonnes dévalorisées et à promouvoir leur parti-
cipation sociale. L’engagement de la Confé-
rence régionale des élus de l’Outaouais laisse 
entrevoir non seulement une ouverture aux 
personnes handicapées, mais cherche à les 
impliquer de manière proactive et interactive 
dans le développement du sentiment d’appar-
tenance de l’ensemble des citoyens.  
 
Pour les personnes cela veut dire pouvoir avoir 
une vraie vie, une « bonne vie3 », de manière 
subjective et choisie, mais également des rela-
tions interpersonnelles significatives avec des 
personnes et un milieu qui permet l’apparte-
nance. Ce sont des conditions qui permettent 
l’expression des « capabilités », idées déve-
loppées par Martha Nussbaum (2007), dans 
« Frontiers of Justice », et Amartya Sen (2009), 
notamment dans  « L'idée de justice ». Cette 
notion de « capabilité »4 est intimement liée à 

                                                 
3 Dans le sens aristotélicien du terme et non dans le sens 

moral. 
4 MICHEL TERESTCHENKO précise : Nussbaum fait 

ainsi la liste, dans Frontiers of Justice, de dix capacités 
fondamentales, hétérogènes, plurielles et diverses, qui 
sont inhérentes à la possibilité de mener une « bonne 
vie », selon la conception que chacun s'en fait : capaci-
té de vivre une existence qui soit d'une durée « nor-
male », d'avoir une bonne santé (incluant l'accès à la 
nourriture et à un logement), de pouvoir se déplacer li-
brement et de faire usage de ses facultés (sensibles, 
imaginatives et intellectuelles), d'entretenir des atta-
chements humains, de se forger une conception du bien 
(dont résulte la protection de la liberté de conscience et 
des pratiques religieuses), d'entrer dans des relations 
avec les autres (de là l'importance du respect de soi et 
le rejet de toute forme d'humiliation), d'avoir le souci des 
autres espèces (en particulier animales), de pratiquer 
des activités ludiques (tels le rire et le jeu), enfin la ca-
pacité d'exercer un contrôle sur son environnement. 
L'absence ou la déficience majeure de l'une de ces ca-
pacités ne peut être compensée par l'accroissement de 
quelque autre; chacune constitue à soi seule une exi-
gence minimale de justice qui, en-deçà d'un certain 
seuil, n'est pas négociable. Accessible le 17 février 
2011 à : http://michel-terestchenko.blogspot.com/2010/ 
10/amartya-sen-martha-nussbaum-et-lidee-de.html. Mi-
chel Terestchenko, « Amartya Sen, Martha Nussbaum 
et l’idée de justice  ». Revue du MAUSS permanente, 
article 719. Accessible le 14 octobre 2010 à : http://ww 
w.journaldumauss.net/spip.php?  
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la dimension de la liberté et à l’exercice réel 
des choix, tant dans leur mise en œuvre que 
dans leur finalité vue sous un angle « global ».5  
 
Le développement du potentiel, de l’apparte-
nance et l’expression des « capabilités » appa-
raissent ainsi comme trois clés essentielles à la 
finalité de l’organisation des services et aux 
projets cliniques et organisationnels qui en 
découlent. Ce sont des enjeux majeurs que 
des communautés inclusives doivent considé-
rer et en favoriser les conditions de manière 
proactive. 
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